
La Cour europÃ©enne de justice annule lâ€™autorisation de fusion Sony â€“ BMG

Description

Lâ€™association europÃ©enne Impala, qui reprÃ©sente quelque 2500 Ã©diteurs indÃ©pendants, a
remportÃ© une victoire face aux majors du disque. Le tribunal de premiÃ¨re instance de la Cour
europÃ©enne de justice (CEJ) a en effet annulÃ© le 13 juillet 2006 lâ€™autorisation donnÃ©e par la
Commission europÃ©enne en aoÃ»t 2004 Ã  la fusion entre Sony Music et BMG, filiale du groupe
Bertelsmann. A vrai dire, cette autorisation avait surpris. AnnoncÃ© en dÃ©cembre 2003, le
rapprochement entre Sony et BMG, qui devait donner naissance Ã  la deuxiÃ¨me major du disque derriÃ¨re
Universal Music Group, avait aussitÃ´t suscitÃ© lâ€™inquiÃ©tude des services de la concurrence de la
Commission europÃ©enne qui avaient Ã©mis un avis nÃ©gatif sur le projet de fusion. AprÃ¨s de
nombreuses consultations, la Commission avait opÃ©rÃ© un subit retournement en aoÃ»t 2004 sans
mÃªme poser de conditions Ã  ce rapprochement. Câ€™est ce retournement qui est dÃ©noncÃ© au-
jourdâ€™hui.

Le jugement de la CEJ parle ainsi dâ€™une Â« erreur manifeste dâ€™apprÃ©ciation Â» liÃ©e notamment
Ã  la non prise en compte dâ€™Ã©lÃ©ments dÃ©cisifs. Parmi ces derniers, le fait de ne pas
reconnaÃ®tre lâ€™existence dâ€™une Â« position dominante collective Â» des majors sur le marchÃ© du
disque au motif que les offres promotionnelles favorisent la concurrence. Selon Isabelle Wekstein, avocate
dâ€™Impala, il sâ€™agit lÃ  dâ€™un aveuglement volontaire : Â« Bruxelles sâ€™est contentÃ© de tout
voir sous le seul angle du prix, en ignorant le fait que la position dominante collective signifie aussi le
contrÃ´le de la distribution, de lâ€™accÃ¨s Ã  la programmation musicale Ã  la tÃ©lÃ©vision et Ã  la
radio, de la publicitÃ© Â» (Interview parue dans Les Echos du 17 juillet 20006). Enfin, la CEJ reproche Ã 
la Commission de nâ€™avoir pas approfondi la question de lâ€™existence dâ€™une position dominante
collective aprÃ¨s la fusion une fois- ci celle-ci autorisÃ©e. Car le marchÃ© du disque est effectivement
trÃ¨s concentrÃ©, oligopolistique. Selon les chiffres citÃ©s dans Le Figaro (Ã©dition du 14 juillet 20006),
quatre majors se partagent Ã  elles seules 80 % du marchÃ© mondial : Universal Music (32 %), Sony â€“
BMG (25 %), Warner Music (19 %) et Emi (10 %). Si la dÃ©cision de la CEJ oblige Sony et Bertelsmann
Ã  repenser les modalitÃ©s de lâ€™accord passÃ© entre les deux majors, son importance tient in fine Ã  la
reconnaissance de lâ€™existence dâ€™une situation de position dominante collective. Câ€™est-Ã -dire
que de nouvelles fusions et autres opÃ©rations de rachat risquent dâ€™Ãªtre compromises. Parmi celles-ci,
le rapprochement entre Emi et Warner Music.
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